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Madame l'Inspectrice d'Académie, mesdames, messieurs,

Le  Syndicat  National  des  Ecoles  profite  de  cette  déclaration  pour
souhaiter  à  l'ensemble  des  représentants  syndicaux  et  aux  services
académiques une belle et heureuse année 2016 ; qu'elle vous apporte joie et
sérénité ! Que nos échanges soient constructifs pour nos collègues et notre
belle Ecole Républicaine qui est de plus en plus mise à mal.

Dans ce climat actuel très tendu il n'est pas rare que certains parents
d'élèves  réagissent  de  façon  disproportionnée  pour  manifester  leur
mécontentement.  L'Ecole  devient  un  défouloir  où  les  personnels  de
l'Education Nationale sont en première ligne, surtout dans le primaire. L' Etat
doit prendre des mesures fortes pour protéger ses agents. Il est inadmissible
que certains collègues aillent travailler la peur au ventre, certains ne peuvent
même pas reprendre leur poste pour des raisons de sécurité. Il faut réagir et
vite ! L'heure n'est plus aux palabres mais à l'action. Il faut replacer le droit
et l'autorité où ils doivent être.

Le syndicat National des Ecoles va proposer aux écoles un affichage
qui rappelle que certains comportements ne sont pas tolérés et les sanctions
encourues. Nous avions déjà abordé cette question d'affichage que nous
souhaitons académique. Nous comptons sur votre soutien.

L'affichage, bien évidemment, ne suffit  pas. Nous souhaitons que la
justice  réagisse  plus  rapidement  lors  de  ces  cas  graves  (agressions
physiques, menaces de mort). Nous avons l'impression qu'il y a deux poids
deux mesures.

Voici un exemple pour illustrer ce propos :
Un individu dans notre département a insulté des agents de police le 06
novembre 2015. En janvier 2016 (soit deux mois plus tard), ce même individu
a été condamné par le tribunal correctionnel à 7 mois de prison avec sursis,
à 175 heures de TIG et à 1300 € de dommages et intérêts et procédure
pénale.
En comparaison, le cas de la collègue qui a été giflée en septembre 2015
dans l'enceinte de son établissement par un parent d'élève ne va passer en
justice qu'en juin 2016 (soit neuf mois plus tard) si la date n'est pas encore
repoussée. Dans cette même école, une autre collègue a été menacée de
mort,  avec geste à l'appui,  et  copieusement insultée par un autre parent



d'élève fin novembre 2015. Il n'y a, à ce jour, pas de date de procès prévue.
Cet  exemple illustre bien comment  l'  Education Nationale  est  considérée
dans notre société. Nous le regrettons !
Le SNE demande l'éloignement des familles qui se rendent coupables de
ces actes en les obligeant à changer d'école. Le problème se pose lorsque
la  commune  du  domicile  des  parents  n'a  qu'une  école.  L'Inspection
Académique, en lien avec les maires, doit trouver une solution. Vous êtes
garants de notre protection physique et psychique.
Le SNE demande également à l'Inspection Académique de peser de tout
son poids pour faire accélérer les procédures judiciaires pour ces cas.

Autres sujets de préoccupations de nos collègues : l'augmentation du
nombre  d'élèves  à  besoins spécifiques  et  le  manque de place  en  ULIS-
école, ULIS-collège, IME, en ITEP, … Cet état de fait met les collègues, les
écoles et les élèves en difficulté. Que peut-on faire pour réduire les délais de
traitement  des  dossiers  MDPH,  les  listes  d'attente  d'  AVS  et  les  délais
d'attente de place dans les structures d'accueil ? Pour répondre au mieux
aux besoins des élèves  et  des personnels,  envisage-t-on de renforcer  la
formation des AVS ?

Pour  conclure,  nous  attendons  toujours  un  groupe  de  travail  sur
l'absentéisme scolaire qui nous avait été promis dans le cadre plus large de
la simplification des tâches des directeurs d'école. Ce sont les absences que
l'on appelle « perlées » qui posent le plus de problèmes aux écoles.

Merci de votre attention.



CAPD du mardi 19 janvier 2016

“Etude des demandes de bonifications au titre du handicap (800 points), étude des
voeux et barèmes pour le mouvement inter-départemental et postes adaptés”

Madame la DASEN était bien présente pour conduire cette CAPD.

En préambule, la DASEN précise que nous ne parlons plus “d'école bienveillante” (terme
qui portait à polémique mais “d'école juste, exigeante et inclusive”.

Déclaration liminaire du SNE : voir en annexe

La DASEN se dit bien consciente de la multiplication des agressions. Elle analyse cela
comme une difficulté sociétale et affirme que d'autres services publics sont également
touchés (hôpital, préfecture, …).

Le SNE est en accord avec la DASEN sur cette analyse mais cela ne doit pas nous
forcer à baisser les bras, bien au contraire.

La DASEN admet que les procédures judiciaires sont longues mais qu'elle ne peut pas
faire accélérer la justice. L'Inspection Académique accompagne les collègues victimes et
le rectorat leur octroie la protection juridique quand ils en font la demande.

Le SNE pense que l'Inspection Académique pourrait demander dans ces cas précis
à chaque fois des comparutions immédiates.

Concernant les manques de place dans les structures spécifiques et les listes d'attente
très longues, la DASEN en convient. L'Inspection Académique oeuvre pour ouvrir  des
places supplémentaires : 63 places nouvelles cette année.

Pour  le  SNE  cela  ne  suffit  pas.  Les  difficultés  persistent  pour  les  écoles,  les
collègues et  les familles  concernées.  Concernant  la  formation des AVS,  aucune
réponse de l'administration.

1. Etude des 800 points (handicap)

Cette année il n'y a eu que 7 dossiers déposés de collègues demandant une bonification
(800 points) dans le cadre de leur participation au permutations informatisées. Le docteur
Grimaldi, médecin de prévention IA, donne son point de vue sur les situations.

6 demandes sont acceptées.

La seule demande rejetée est refusée car le cas ne rentre pas dans les textes.



2. Etude des voeux et barèmes pour le mouvement inter-départemental

Cette année, il y a eu 77 demandes initiales :

dont 11 voeux liés, 7 au titre du handicap, 22 pour rapprochement de conjoint, 1 pour
rapprochement de domicile, 23 pour convenance personnelle, 8 demandes sans suite et
5 demandes annulées.

En tout,  donc, le nombre de participants est de 64. Leurs barèmes et voeux ont été
vérifiés et validés par la CAPD.

3. Postes adaptés

Un  groupe  de  travail  académique  s'est  déroulé  le  14  décembre  pour  attribuer  aux
collégues demandeurs des postes adaptés.

26 collègues ont fait une première demande.

10 collègues ont fait une demande de maintien.

4. Questions diverses du Syndicat National des Ecoles :

Question 1 :

Nous avions questionné vos services au sujet  des autorisations  d'absence pour
enfant malade, quelques points étaient flous. La circulaire en date du 01 décembre
2015 et signée par madame la DASEN le 08 janvier 2016 donne des éclaircissements
sur nos questionnements : les jours sont comptabilisés en année civile et si le quota
est dépassé il  y  a perte de traitement et d'AGS. Il  manque,  nous semble-t-il,  le
nombre de jours possibles pour les agents travaillant à 75 %. Il  serait bon de le
préciser. Autre remarque : dans la circulaire, il est précisé que « toute absence dont
la demande parviendrait après l'absence à la DSDEN fera l'objet d'un retrait sur
traitement, sans rappel préalable ». Il est impossible d'anticiper, sauf hospitalisation
prévue, la maladie de nos enfants et donc d'en faire la demande avant. J'imagine
que vos services auront l'intelligence, comme c'est le cas actuellement, de ne pas
procéder à des retraits sur traitement pour les cas d'absences d'enfant malade si le
quota n'est pas dépassé. Pouvez-vous le confirmer ?

Réponse :  C'est pour l'instant l'année civile qui est retenue mais le ministère souhaite
changer cela en année scolaire. Concernant les jours possibles pour les 75 % il faut le
faire au prorata, donc 9 jours. Concernant les demandes d'autorisation d'absence reçues
après pour les absences imprévisibles il n'y aura pas de retrait sur traitement, il y aura
une précision sur la circulaire.

Le SNE est satisfait des réponses.



Question 2 : 

Lors du dernier groupe de travail, le SNE avait soulevé le cas de collègues affectés
à l'année (AFA) pour rendre service à l'administration : cas de postes particuliers
non pourvus à l'issue du mouvement (directions difficiles, enseignant référent, …).
Ces  collègues  perdent  leurs  points  d'ancienneté  dans  le  poste  et  ne  sont  pas
forcément prioritaires sur ces postes pour le mouvement suivant. Nous demandons
que  dans  ces  cas  précis  d'AFA  les  collègues  ne  perdent  pas  leurs  points
d'ancienneté dans le poste et, le cas échéant, leurs points « éducation prioritaire »
et qu'ils soient prioritaires sur le poste d'AFA pour le mouvement suivant. Il nous
semble que l'administration avait répondu favorablement à ces propositions lors du
groupe  de  travail  si  l'IEN  en  faisait  la  demande  aux  services.  Pouvez-vous  le
confirmer ?

Réponse : L'IA rappelle que les AFA pour rendre service à l'administration sont rares. Elle
confirme la possibilité  de ne pas perdre les points gagnés mais  aucune confirmation
concernant une éventuelle priorité.

Le SNE prend acte de la réponse mais déplore la non-confirmation concernant la
priorité.

Question 3 :

Nous avons fêté le 09 décembre dernier la « laïcité » dans les écoles. Pour le SNE la
laïcité est primordiale.
Pouvez-vous nous dire si vous avez recensé des problèmes liés à la laïcité dans les
écoles primaires de l'Hérault cette année ? Existe-t-il  une plate-forme pour faire
remonter  ces  problèmes ?  Concernant  les  parents  d'élèves,  comment  l'équipe
pédagogique d'une école peut-elle juger quand il y a prosélytisme ou pas ?

Réponse : Il y a eu quelques problèmes liés à la laïcité (très peu), ils concernaient surtout
des remarques  d'élèves.  C'est  le  chef  de cabinet,  monsieur  Lacour,  qui  recense ces
remarques et difficultés. Il existe également un référent “laïcité” pour l'académie. Si les
équipes  pédagogiques  ont  du  mal  à  juger  si  il  y  a  prosélytisme,  elles  doivent  se
rapprocher de l'Inspection.

Pour  le  SNE,  il  s'agit  encore  d'une  réponse  floue  qui  n'aide  pas  beaucoup  les
équipes pédagogiques.

Question 4 :

Peut-on avoir un état actuel de l'utilisation de la réserve citoyenne ?

Réponse : La réserve est constituée, elle est utilisée mais encore trop peu.

Question 5 :

Comme pour le « harcèlement » qui était un thème fort du début de l'année scolaire
le  SNE  souhaite  une  information  à  destination  des  enseignants  sur  les  jeux



dangereux des cours de récréation. Peut-on mettre en place une enquête ou/et une
procédure de remontée de ces situations ?

Réponse :  L'IA pense que l'information est passée depuis quelques années. Elle peut
envisager de refaire passer l'information.

Le SNE trouve la réponse très légère.

Question 6 : 

A la suite des attentats de décembre 2015, des nouveaux documents PPMS ont été
distribués aux écoles. Elles devaient réactualiser leur PPMS dans l'urgence et faire
un exercice avant les vacances de Noël. Timing difficilement tenable. Les délais ont
été repoussés.
Dans ces nouveaux documents PPMS la liste du matériel nécessaire s'est alourdie.
Est-ce que les mairies qui sont fournisseurs de ce matériel sont au courant de ce
nouveau document ?

Réponse :  Les  mairies  ont  été  destinataires  de  la  liste.  Les  directeurs  doivent  faire
remonter leurs demandes aux mairies.

Le SNE est en possession des documents étudiés. Si vous souhaitez connaître le
résultat de vos demandes n'hésitez pas à nous contacter.

Vos élus :

Matthieu Verdier et Dominique Rouah


